
 

COMPTE - RENDU 

DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 25 NOVEMBRE 2025 
 

L’an deux mille vingt-cinq le vingt-cinq novembre à 19 heures 15, le conseil municipal de cette 

commune, régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel 

de ses séances sous la présidence de Monsieur Olivier LEVREAY. 
 
 

Présents : LEVREAY Olivier, DEHOUCK Anne, BRIDENNE Brigitte, GIRARDOT 

Marylène, LEJUSTE Marie-Jeanne, SCHABAILLIE Guy-Noël, DECOSTER Monique, 

DECRETON Patrick, SEYNAEVE Thibaut, FOURNIER Benoît et BAERT Pierre. 
 

COCQUET Laurent ayant donné procuration à LEVREAY Olivier 

FIEVEZ Philippe ayant donné procuration à BRIDENNE Brigitte 

BRABANT Virginie ayant donné procuration à DEHOUCK Anne 

 

Absente excusée : MOREZ Emmanuelle 
 

Secrétaire de séance : GIRARDOT Marylène 
 

Convocation du 17/11/2025 

 

Ordre du jour : 
 

- Approbation du compte-rendu de la réunion du 16 septembre 2025 

- Comptabilité :  

• Décisions Budgétaires modificatives 

• Liste d’admission en non-valeur 

• Mise à jour des régies 

- Ressources humaines :  

• CDG : nouvelle convention Santé 2026 

• Personnel : Poste de contractuel d’adjoint technique 

• Noël du personnel 

- Fêtes et cérémonies : 

• Préparation et distribution du colis de Noël 

• Cérémonie des vœux 2026 

- Questions diverses 

 

La séance ouverte, Monsieur le Maire demande aux membres d’apporter leurs remarques sur le 

compte rendu de la précédente réunion. Celui-ci n’appelle aucune observation et est adopté à 

l’unanimité des membres présents. 

 

 

Décisions Budgétaires Modificatives  

Régularisation des travaux Vieille-Eglise / Nouvelle-Eglise 

 

Dans le cadre des travaux réalisés avec la commune de Nouvelle-Eglise entre 2019 et 2022 pour 

l’enfouissement des réseaux, il y a lieu d’effectuer des opérations budgétaires afin que chaque 

commune reprenne dans son actif les biens lui appartenant ; régulariser les travaux qui ont été 

réalisés pour le compte de la FDE et répartir les subventions et participations reçues.    

 



Aussi afin de réaliser les opérations comptables, Monsieur le Maire demande aux membres de 

bien vouloir ajuster le Budget Primitif 2025 et propose aux membres les modifications 

suivantes : 

 

  
DEPENSES 

  
RECETTES 

SECTION  
INVESTISSEMENT 

Chapitre /article Op. Montant   Chapitre /article Op. Montant 

              

138 G 45 377,72   1328 C 1 548,50 

204182 B 9 369,80   1328 E 2 730,00 

204182 D 23 962,10   13461 F 8 500,94 

        231 A 3 300,00 

        231 H 51 735,11 

        23   8 667,30 

        021 (montant positif)   2 227,77 

TOTAL   78 709,62   TOTAL   78 709,62 

SECTION DE 
FONCTIONNEMENT 

              

023 (montant positif)   2 227,77   76   5 203,74 

TOTAL   2 227,77   TOTAL   5 203,74 
 

Accord unanime des membres présents. 

 
Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif de 2026 

 

 

Préalablement au vote du budget primitif 2026, la commune ne peut engager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 

2025. 

Afin de faciliter les dépenses d’investissement du 1er trimestre 2026, le Conseil Municipal peut, 

en vertu de l’article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, autoriser 

Monsieur le Maire à mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 

inscrits au budget de 2025. 
 

A savoir :  Chapitre 21 :       26 000,00 € 
 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal, l’autorisation de mandater les dépenses 

d’investissement 2026 dans la limite des crédits repris ci-dessus, et ce, avant le vote du budget 

primitif de 2026. 

Accord, à la majorité des membres présents. 

 
Admission en non-valeur de créances irrécouvrables de créances éteintes 

 

Monsieur le Maire expose que le Comptable public de Calais a transmis un état de produits de 

la commune à présenter en non-valeur aux membres pour décision d’admission en non-valeur, 

dans le budget. 

Il rappelle qu’en vertu des dispositions législatives qui organisent la séparation des 

ordonnateurs et des comptables, il appartient au Comptable Public de procéder, sous le contrôle 

de l’Etat, aux diligences nécessaires pour le recouvrement des créances. Il s’agit de créances de 

la commune pour lesquelles le Comptable Public n’a pu aboutir dans les procédures de 

recouvrement. Le montant total des titres à admettre en non-valeur s’élève à 21,32 €. 

Vu le Code des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’état des produits irrécouvrables dressé par la SGC de Calais ; 

Vu le décret n°98-1239 du 29 décembre 1998 ; 

Considérant que toutes les opérations visant à recouvrer des créances ont été diligentées par le 

Comptable publique de Calais dans les délais légaux, 

 



 

Considérant qu’il est désormais certain que ces créances ne peuvent plus faire l’objet d’un 

recouvrement en raison des motifs évoqués par la Comptable publique, 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, 

à l’unanimité :  

• ADMET en non-valeur les créances irrécouvrables d’un montant de 21,32 € 

• INSCRIT les crédits nécessaires au budget de l’exercice en cours, au chapitre 65, 

article 6541.    

 
Mise à jour des régies 

 

Monsieur le Maire fait part qu’il a reçu Madame DUFLOS, Conseillère aux décideurs locaux 

de la SGC de CALAIS au sujet des régies.  

Il expose les propositions qui ont été faites. 

1°) Régie d’avance « Déplacement » : Celle-ci a été créé en 1991 pour les frais de 

déplacement du mini-bus, la commune n’est plus en possession du mini-bus. Cette régie sera 

maintenue pour l’achat de fournitures à moindres coûts pour les activités périscolaires. 

• Le montant de la régie reste identique 

• Ouverture d’un compte Dépôt Fond Trésor 

• Ajout d’une carte bancaire 

2°) Régie de recettes : Location salle communale :  

La volonté est de stopper cette régie et d’émettre des titres de recettes. 

La date proposée pour la clôture est le 31/12/2025. 

Les réservations pour 2026 étant quasi complète, il sera proposé au SGC le report de cette mise 

en place au 1er janvier 2027. 

 
Renouvellement de l’adhésion à la convention de participation « SANTE » proposée par 

le Centre de Gestion 62 au 1er janvier 2026 

 

Le Conseil Municipal de VIEILLE-EGLISE,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le décret n°2011-1174 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents, 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la Protection Sociale Complémentaire 

dans la Fonction Publique ;  

Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement ; 

Vu la délibération du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du département 

du Pas-de-Calais du 10 juillet 2025 relative au choix de l’attributaire de la convention de 

participation Santé à effet du 01er janvier 2026 à savoir la Mutuelle Nationale Territoriale par 

le Centre de Gestion ;  

Vu l’avis du Comité Social Territorial Départemental en date du 28 novembre 2024 ; 

Considérant que la collectivité de VIEILLE-EGLISE, souhaite proposer une offre de 

protection sociale complémentaire dans le but de garantir la santé de ses agents, 

Considérant que le Centre de Gestion du Pas-de-Calais propose une offre mutualisée par le 

biais d’une convention de participation pour le volet santé, 

Considérant le caractère économiquement avantageux des montants pratiqués par le Centre de 

Gestion joints en annexe de la présente délibération, 

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de son Maire et en avoir délibéré, 

 



 DECIDE : 

1. D’adhérer à la convention de participation telle que mise en œuvre par le 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Pas-de-Calais, à 

compter du 1er janvier 2026, pour une durée de 6 ans et prend acte des 

conditions d’adhésion fixées par celles-ci ; 

2. De participer au financement des cotisations des agents pour le volet santé  

3. De fixer le montant unitaire de participation de la collectivité par agent et par 

mois à compter du 1er janvier 2026 comme suit : 

   Montant en euros : 15,00 € brut    

4. D’autoriser le Maire à signer l’ensemble des actes et décisions nécessaire à 

l’exécution de la présente délibération et notamment la convention de 

participation ci jointe. 

5. De prendre l’engagement d’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des 

exercices correspondants. 

 

Adjoint technique / Renouvellement d’un agent contractuel 

 

Monsieur le Maire fait part que le contrat de Monsieur BECQUET Matthieu se termine ce 30 

novembre.  

Aussi afin de pallier au départ d’un adjoint technique, il propose de renouveler ce contrat 

d’adjoint technique. Celui-ci débutera le 1er décembre 2025 pour une période de 24 mois à 

raison de 26 heures hebdomadaire.   

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale et notamment son article 3-1, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve, la création d’un emploi contractuel du poste d’adjoint technique à raison de 26 

heures hebdomadaires à compter du 1er décembre 2025 pour 24 mois, 

- dit que les crédits nécessaires au paiement des rémunérations sont inscrits aux Budgets, 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette décision. 

 

Attribution de cartes-cadeaux au personnel communal 
 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le rapport de Madame Brigitte BRIDENNE, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE d’attribuer au personnel communal des cartes-cadeaux au titre de l’évènement « 

Vœux du personnel 2026 » 

DIT que les agents stagiaires et titulaires en fonction en janvier 2025 recevront une carte d’une 

valeur de 120,00 €. 

DIT que les contrats d’apprentissage recevront une carte d’une valeur de 60,00 €. 

DIT que les agents contractuels en contrat depuis au moins 3 ans recevront une carte d’une 

valeur de 90,00 €. 

DIT que les agents contractuels et contrats aidés ayant travaillé plus de 6 mois recevront une 

carte d’une valeur de 60,00 €. 

DIT que les agents contractuels et contrats aidés ayant travaillé moins de 6 mois recevront une 

carte d’une valeur de 40,00 €. 

DIT que le collaborateur occasionnel ayant un an de service au sein de notre commune recevra 

une carte cadeau de 400,00 €. 

AUTORISE Monsieur le Maire à entreprendre toutes les démarches nécessaires à cette fin. 

 

Les vœux au personnel auront lieu le mercredi 7 janvier 2026 à 18h30. 



 

Préparation et distribution du colis de Noël aux aînés  

 

Madame BRIDENNE présente aux élus le colis qui sera remis aux aînés de plus de 65 ans le 

mercredi 17 décembre (93 personnes seules et 60 couples). 

Elle propose aux élus de bien vouloir se positionner pour la préparation et la distribution. 

 

 

Cérémonie des vœux 

 

La cérémonie aura lieu le samedi 3 janvier 2026 à 19h.  

Il est proposé de mettre à l’honneur, Dorian et Florian, deux jeunes collégiens très impliqués 

depuis plusieurs années au sein du CMJ.  
 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 

✓ Soutien à la restauration du patrimoine à protéger 

Il est exposé aux membres présents les différentes démarches qui ont été réalisées auprès de la 

Sous-Préfecture, la DDTM, la SGC et le service urbanisme de la CCRA pour répondre à la 

demande de soutien pour la réhabilitation d’une sécherie en habitation principale.  

Le montant de la taxe d’aménagement annoncé au pétitionnaire a été revu à la baisse et est en 

concordance avec la simulation que nous avions établie. 

Aussi, les élus restent sensibles à ce travail et à l’investissement qui a été fait. 

Après discussions, ils décident, à l’unanimité d’apporter une aide dans le cadre de la 

restauration pour usage personnel d’habitation les immeubles classés au PLUI : « Protection du 

patrimoine urbain au titre de l’article L. 151-19 du Cde de l’Urbanismes » et ainsi renforcer 

l’attractivité du village par la restauration du patrimoine bâti : les sécheries. 

Cette aide n’est nullement une aide nominative, elle pourra être attribuée à tout pétitionnaire 

qui en ferait la demande. 

Différents modèles de délibérations seront transmis aux services pour vérifier la bonne 

conformité à la réglementation juridique.  

 

✓ Les sapins qui menaçaient de tomber le long de l’école ont été enlevés par leur propriétaire. 

Des grilles seront prochainement installées pour sécuriser l’entrée et la sortie des écoles.  

 

✓ Un contrat de bénévolat a été signé avec Monsieur KERCKHOVE Philippe. 

 

✓ Madame BRIDENNE fait part qu’elle a reçu l’adjointe technique aux écoles pour connaître 

son ressenti au travail depuis la rentrée de septembre 2025. 

Les 2 projets de délibération concernant le changement d’horaire de cette agente seront transmis 

au comité social territorial du CDG 62 pour avis.  

Avis favorable des membres du conseil. 

 

✓ Les élus sont invités à participer au Téléthon ce samedi 29 novembre.  

 

✓ Madame THOREL, Présidente de Danse Attitude convie les élus à son gala de danse du 

samedi 6 décembre à la salle des fêtes Nouvelle-Eglise. 

 

✓ Il est donné lecture de la carte de remerciement du décès de Monsieur LANNOY. 

 

✓ Monsieur DECRETON déplore à nouveau les incivilités des usagers. Le sens unique de la 

rue du Moulin n’est pas respecté, un rappel sera effectué sur les réseaux.  

 



 

✓ Monsieur BAERT souhaite savoir si la mairie a connaissance du concessionnaire du réseau 

fibre ainsi que des coordonnées en cas de problème sur le réseau.   

EGLISE : Suite aux différents relevés de géomètre réalisés sur plusieurs mois, il est constaté 

que l’édifice ne s’enfonce pas mais se déplace. 
 

 

✓ Marché de Noël : Plusieurs rencontres ont eu lieu en mairie pour avec Monsieur 

GUILBERT, Président de Vieille-Eglise en Forme pour établir le bon déroulé de l’intégralité 

de cette manifestation.  

Vu les différents échanges, les élus sollicitent cette association pour qu’une demande de 

subvention exceptionnelle soit déposée.  

 

✓ Madame GIRARDOT souhaite que la salle communale soit remise en peinture, celle-ci a été 

faîte il y aura 10 ans. Accord unanime des membres présents.  

 

 

 

Fin de séance 21h45 


